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Les demandes d’intervention 
et réclamations techniques : 

Un mouvement de 

professionnalisation
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Large Mouvement de professionnalisation engagé depuis de nombreuses années 
autour de la qualité de service 

- 2003 : Engagement USH / Etat , relatif  à la mesure de la satisfaction client et 
la mise en place de plan d’action (Congrès de Lille)

- Définition du périmètre de la qualité de service incluant le traitement des 
réclamations techniques, la maintenance des équipements en PC…

- Sujet de mobilisation des organismes liés aux enquêtes de satisfaction 
accompagnée par les associations régionales (émulation entre bailleurs)

- 2009 : Convention d’utilité sociale (1ère génération)

- Présentation du processus de traitement des réclamations techniques

- Suivi d’indicateurs : pannes ascenseurs, de chauffage, VMC…

La qualité de service : 
thème au cœur de l’actualitéUn Mouvement de professionnalisation
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Des plans d’action et des démarches d’amélioration de la qualité de service qui 
permettent : 

- Un ancrage progressif de la culture service client 

- Une meilleure prise en compte des attentes locataires et de leur satisfaction

- Le développement de l’animation et du management de la qualité

- Une professionnalisation des équipes

Un mouvement de professionnalisation



5

Résultats nationaux consolidés 2017

Des résultats d’enquête de satisfaction à 
conforter 
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Résultats d’enquête de satisfaction 2017
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Des résultats consolidés qui placent le traitement des demandes 
techniques en dernière position mais ….

des résultats qui masquent des résultats hétérogènes...

• d’une région à l’autre (de 41 à 80 %)

• d’un organisme à l’autre (de 20 à 89 %)

• d’un secteur à l’autre au sein d’un même organisme

Des résultats d’enquête de satisfaction à 
conforter 
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Limites des enquêtes de satisfaction 
triennales

Insatisfaction de la qualité perçue à 
approfondir, que mesure t-on ? 

• Dimension technique : qualité de 
l’intervention ?

• Dimension service : accueil, 
propreté, réactivité, le délai...?

Vers une mesure de la satisfaction qui 
prend en compte : 

• L’expérience clients (« irritants »…)
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Quali’Hlm® : lieu d’observation 
des pratiques des organismes

Dispositif de labellisation de la branche 
professionnelle 

• opérationnel depuis janvier 2016
• près de 70 organismes engagés dans la démarche 
• regard extérieur porté par des auditeurs externes 
agréés par l’Union sociale pour l’habitat

Mesure de la qualité rendue par les organismes sur la base 
d’un référentiel d’évaluation :

• management de la qualité
• thématiques professionnelles (accueil, propreté, 

réclamations…
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« Points d’alerte* » 2017 par thème 

* Sur la base des 20 premiers dossiers de candidature d’organisme étudiés

Thèmes Valeurs En %

La communication qualité 12 8%

La politique qualité 16 11%

La prise en compte des situations de non qualité 2 1%

La propreté 21 15%

La tranquillité 11 8%

L'accueil et la communication 8 6%

Le service aux accédants 3 2%

Le traitement des réclamations 27 19%

L'entrée dans les lieux 17 12%

Les dispositifs d'écoute et de mesure 3 2%

Les équipements 9 6%

L'organisation et le manangement de la qualité 13 9%

(vide) 0%

Total général 142 100%

Nb Points d'alerte mineurs

Points d’alerte Quali’Hlm® = pratiques entrainant un risque ponctuel pour la qualité des 
prestations et services proposés
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Exemples de points d’alerte 2017
• Communication 

• Défaut d’information du locataire sur le traitement en cours  

• Parcours du locataire peu fluide et pas facilité

• Coordination interne 

• Traçabilité incomplète 

• Pas de règles clairement définies sur le caractère locatif ou non 

• Difficultés dans l’interface entre services / les réclamations dans le cadre des GPA

• Pilotage des prestataires 

• Contrôles des travaux peu fréquents et sans règles définies

• Délai d’exécution des travaux pouvant être en incohérence avec les délais prévus 
au contrat

• Management de l’activité 

• Manque de vision globale des réclamations 

• Absence de pilotage et de suivi d’indicateurs 
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La réclamation technique un processus 
complexe…

• Diversité des demandes techniques (locatif, contrat forfaitaire, à bon 
de commande, sous contrat d’entretien, par corps d’état…)

• Volume conséquent (Le taux du nombre d’appel par logement varie entre 0,5 et 1 par 

mois Etude 2015)

• Multiplicité des intervenants (personnel, prestataires, collectivités, les 
locataires…)

• Multiplicité des « canaux de communication » (téléphone, visite, 
courriers, extranet...)

• Hétérogénéité des attentes de locataires
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La réclamation technique un processus complexe…

LOCATAIRE

ACCUEIL
Siège ou agence

Visites  

Gardiens / Agences

Courriers

Extranet 
E-mails

Appel 
téléphonique

PERSONNEL 
DE PROXIMITE

MANAGERS

Visites Siège

PRESTATAIRES 

Accueil

Traitement

Contrôle

Clôture

Quels modes de 
contacts ? 

Quels 
Interlocuteurs ? Pour quelle 

action ?



Observation des 
pratiques des 
organismes
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Les 3 temps de la gestion de la demande d’intervention  :

1. l’accueil et la prise en compte 

2. le traitement et le suivi

3. la clôture et l’évaluation

Actions d’amélioration du traitement des 

demandes et réclamations techniques



16

1. L’accueil et la prise en compte

Objectifs poursuivis :

• Bonne compréhension de la demande 

• Formuler une réponse de 1er niveau

• distinction locatif/non locatif : difficile, méconnue

• Construire une relation qui aide et respecte le locataire

• Améliorer la réactivité du personnel de proximité à 
répondre

• Homogénéiser les réponses
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Quelques exemples d’actions mises en œuvre 

• Sur les conditions d’accueil physique et téléphoniques

- Aménagement des loges, des points d’accueil et modalités de réception 
des clients, 

- Formation/sensibilisation des personnels à la communication

• Elaboration de supports 

- Fiches de synthèse contrat d’entretien par type de réclamations pour les 
équipes, locataires ou associations de locataires

- Guide des réparations locatives  (rappel locatif/non locatif) remis au 
locataire lors de l’entrée dans le logement (version papier ou web). 

1. L’accueil et la prise en compte
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Le guide des réparations locatives



19

2. Le traitement et le suivi

Objectifs poursuivis

• Tenir informé en permanence de l’état 
d’avancement du dossier, en particulier en cas 
de difficulté (défaillance prestataire)

- Formuler des réponses claires sur les contacts, les 
conditions d’intervention du prestataire ou régie

• Partager les informations entre les différents services 
concernés (traçabilité des actions,..).

• Coordonner les interventions bailleur/prestataire

Suppose un travail sur l’organisation du retour d’information au personnel de proximité en contact 
avec le locataire (GRC, fax, e-mail, etc.) : réponse en termes d’organisation et de procédures
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Quelques exemples d’actions 

• Envoi de courriers automatisés, SMS, 
appels téléphoniques, emails, visites 
sur site pour (ré)assurer le locataire de 
l’avancement de sa demande

• Accès à un Extranet pour le suivi de la 
réclamation par le locataire 

2. Le traitement et le suivi
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3. La clôture et l’évaluation

Objectifs poursuivis :

• Marquer, signifier l’acte de clôture de la 
réclamation par rapport aux 
engagements pris (délais d’intervention 
et d’exécution, qualité d’intervention)

• Mettre en place un retour d’information 
pour vérifier la satisfaction du locataire, 
mesurer les attentes et les 
dysfonctionnements à traiter 

• questionnaire de satisfaction mis en BAL ou 
remis par l’organisme ou le prestataire, 
enquête gardien, recours à l’e-mail
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Une amélioration de l’efficacité interne…

De nombreux projets menés en interne pour : 

• Une meilleure qualification et orientation de la demande du client

• Une analyse plus fine des réclamations (nature , lieux, récurrence) intégrée dans la 
remontée des besoins de travaux

• Une efficience augmentée sur l’ensemble de la chaîne de traitement

• Un changement culturel en cours  : le traitement des demandes d’interventions
techniques est une composante du système d’écoute du bailleur au même titre 
que la mesure de la satisfaction client……….

….et articulation entre l’organisme et les prestataires à poursuivre…



Associer les prestataires

Aux efforts de l’organisme 
sur le traitement des 
demandes techniques
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Des enjeux convergents ?

Les enjeux du bailleur

• Entretenir son patrimoine

• Limiter les coûts pour le locataire et 
lui-même

• Être réactif à la demande des locataires

• S’adapter aux besoins des locataires, 

• S’assurer de la qualité des prestations 
qu’il paie :  Qualité technique et qualité 
du relationnel avec le locataire

• Vérifier la satisfaction des locataires

• Respecter le code du marché

• s’adapter aux diverses réglementations

Les enjeux du prestataire

• Travailler et limiter ses coûts

• Développer son chiffre d’affaire

• Éviter les déplacements

• Travailler en étant serein sur l’avenir

• Avoir une charge d’activité régulière
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Pour une relation « gagnant-gagnant »

• Associer le prestataire à la démarche 
d’amélioration de l’organisme

• Intégrer les conditions de la QS dans les appels d’offres

• Piloter et manager les prestataires
• Dispositif de pilotage :  Rencontres régulières avec les 

prestataires détenteurs de marchés (difficultés 
rencontrées, …), tableau de bord, taux de panne

• Dispositif d’évaluation

• Accès aux outils numériques des entreprises
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Comment aller plus loin sur 
le traitement des demandes 
et réclamations techniques ?
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Comment poursuivre ?

 L’enjeu aujourd’hui : le management de la qualité dans la 
durée 

 Un travail à conduire avec toutes les parties prenantes, 
internes et externes (équipes, partenaires). Le management 
des demandes d’intervention techniques n’exige pas 
seulement des process et des outils, mais aussi la coopération 
des locataires et des partenaires (RSE).

 Sens de l’action qualité à partager

• Développement des outils et méthodes  :  Permet une 
meilleure traçabilité, meilleure réponse et meilleure 
réactivité mais attention à ce que les outils restent au 
service des équipes et non l’inverse !
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Comment poursuivre ?

 Une exigence qualité intégrée… mais nécessité d’un service au 
meilleur coût 

• Réflexion partagée avec les clients sur l’économie des 
services, équilibre entre un juste investissement et de réels 
bénéfices

• Mutualisation des moyens, exemple : Mésolia et Aquitanis
(création d’un centre de relations partagé)

 Le travail des bailleurs à soutenir par des 
démarches collectives 

• Partage de méthodes et outils, exemple 
Association Exigences Ascenseurs créée en 2013 par 19 
bailleurs IDF (15 000 ascenseurs).
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Comment poursuivre ?

 La prise en compte de la diversité et spécifiés des 
territoires pour le traitement des demandes et 
réclamations techniques

• Quelles spécificités dans les copropriétés ? Publication USH à 
venir

• Articulation avec les démarches de gestion urbaine de proximité

 Le prise en compte des nouveaux enjeux du numérique 
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 Une transition numérique qui influence les attentes des 
locataires/clients : exigence de réactivité, d’information…

 De nouveaux outils qui permettent différents degrés de 
responsabilisation des locataires : 
• Enregistrer lui-même sa demande en ligne (extranet, 

smartphone...)

• Obtenir des informations sur l’avancement de sa demande

• Possibilité de se mettre directement en contact avec le prestataire 
(extranet fournisseur)

• Anticipation des réclamations (équipement connectés, 
maintenance préventive…)

Comment poursuivre ?


